Avant-projet de règlement grand-ducal du xxxx concernant l’octroi d’une aide financière aux entreprises pour la promotion des véhicules utilitaires lourds et des autobus à faibles émissions
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II. Texte de l’avant-projet

I. Exposé des motifs

Les transports routiers constituent une des principales sources d’émissions de polluants atmosphériques tels que les particules fines ainsi que les précurseurs de l’ozone, dont les oxydes d’azote (NOx) et les hydrocarbures.

Au niveau de l’Union européenne, 41% des émissions de NOx provenaient des transports routiers en 2004. Les transports, tous modes confondus, étaient à l’origine de 29% des émissions de particules fines en 2000. 

Les travaux actuellement menés dans le cadre de la préparation du « plan de qualité de l’air pour la Ville de Luxembourg et environs » ont permis de mettre en évidence que la valeur limite annuelle de 50 µg/m3 applicable en 2005 pour le dioxyde d’azote (NO2) est dépassée sur un grand nombre d’axes routiers principaux. La valeur limite annuelle pour les particules fines (PM10) de 40 µg/m3 en 2005 est également dépassée en plusieurs endroits. La principale source des émissions de NOx et de particules fines est le trafic routier.

Le présent règlement grand-ducal introduit un système de subvention pour les véhicules utilitaires lourds ainsi que pour les autobus et autocars à faibles émissions gaz polluants, de particules polluantes et de fumées. L’objectif poursuivi consiste à inciter les entreprises à opter pour des véhicules respectant les valeurs limites de la norme dite « Euro V » avant que cette dernière ne devienne obligatoire pour les véhicules nouvellement immatriculés.

Normes Euro IV, V et VI

Les limites d’émission Euro IV pour les camions et les bus sont applicables à partir du 9 novembre 2006 et les limites d’émission Euro V s’appliqueront à partir du 1er octobre 2008 pour les nouvelles réceptions (nouveaux modèles). A partir du 1er octobre 2009, tout camion et bus nouvellement immatriculé au sein de l’Union européenne devra respecter la norme Euro V.

Fin décembre 2007, la Commission a présenté une proposition concernant la norme Euro VI. Il est prévu qu’elle s’applique à partir du 1er avril 2013 (nouvelles réceptions) respectivement à partir du 1er octobre 2014 (nouvelles immatriculations).

Les améliorations apportées par les différentes normes Euro se présentent comme suit pour les deux principaux paramètres, à savoir les oxydes d’azote et les particules fines : 

· La norme Euro V réduit la valeur limite de NOx de 43% par rapport à la norme Euro IV, alors que le seuil pour les particules fines reste inchangé.

· Alors que les seuils définitifs de la future norme Euro VI ne sont pas encore connus (procédure de codécision en cours), il convient néanmoins de remarquer que les améliorations seront considérables par rapport à la norme Euro V : réduction des seuils de 80% pour les NOx et de 67% pour les particules fines.
L’introduction de filtres à particules, ainsi que, pour ce qui est des NOx, des mesures internes sur les moteurs (telles que la recirculation des gaz d’échappement) et des dispositifs de post-traitement (tels que la réduction catalytique sélective – SCR) deviendront incontournables en l’état actuel de la technique.

Nombre de camions et autobus immatriculés en 2007/2008

Le nombre de camions et d’autobus immatriculés en 2007/2008 se présente comme suit : 

	Nouvelles immatriculations
	2007
	2008 (6 mois)

	Autobus, autocars
	176
	146

	Camions
	453
	249

	Tracteurs routiers
	1 125
	687


Environ un tiers des bus et camions nouvellement immatriculés en 2007/2008 respectent déjà la norme Euro V (obligatoire à partir du 1er octobre 2009). Ce pourcentage est sans doute plus élevé pour les véhicules utilisés pour les transports internationaux, la raison étant que des tarifs plus avantageux au niveau des péages sont appliqués dans certains pays.

Système de subventions pour renforcer la promotion des bus et véhicules utilitaires lourds à faibles émissions

L’objet du présent projet de règlement grand-ducal consiste à créer une incitation pour les entreprises à opter pour des véhicules respectant la norme Euro V avant que cette dernière ne devienne obligatoire. De telles aides financières sont actuellement accordées dans plusieurs pays, dont l’Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique.

Il est proposé d’introduire une aide financière de 2 500 € pour les entreprises propriétaires ou, dans le cas d’un contrat de leasing avec option d’achat, détentrices d’un autobus ou d’un autocar respectant la norme Euro V. Sont visés également les véhicules utilitaires lourds, à savoir les camions, tracteurs de remorques et tracteurs de semi-remorques dont la masse maximale autorisée dépasse 12 tonnes. Le montant de l’aide financière aux Pays-Bas est également de 2 500 €, tout comme en Allemagne où il peut cependant être augmenté, sous certaines conditions, jusqu’à un maximum de 4 250 €.

Seuls les nouveaux véhicules dont la première immatriculation, obligatoirement effectuée au Grand-Duché, se situe entre le 1er janvier 2007 et le 30 juin 2009 sont éligibles pour l’aide financière. Cet effet rétroactif se justifie afin de récompenser les entreprises ayant opté très tôt pour un véhicule Euro V. Alors que la directive 2005/55/CE permet de prévoir des incitations fiscales jusqu’au 30 septembre 2009, sachant qu’au-delà du 1er octobre 2009 tout camion et bus nouvellement immatriculé doit obligatoirement respecter la norme Euro V, il est proposé de se limiter au 30 juin 2009.

Soucieux d’éviter entre autres une « exportation » des subventions étatiques, une durée de détention minimale de 3 années est exigée. L’aide financière est à restituer par le bénéficiaire si cette condition n’est pas respectée, sauf en cas de perte totale du véhicule.

L’Administration de l’environnement sera chargée de traiter les dossiers de demande. Un formulaire de demande fait partie intégrante du projet de règlement grand-ducal.

Il est proposé de charger la SNCT de vérifier si les indications fournies par le requérant de l’aide financière (émissions, date de première immatriculation, et ultérieurement la durée d’immatriculation au nom du requérant de l’aide) sont véridiques.

Pour les valeurs des émissions, il y a lieu de se référer aux valeurs exactes, déterminées conformément à la directive 2005/55/CE et inscrites sur le certificat de réception du véhicule, soit sur un autre certificat équivalent délivré par le constructeur du véhicule ou par l’autorité compétente pour l’immatriculation des véhicules routiers d’un Etat membre de l’Espace économique européen. 

Il convient encore de signaler que le secteur professionnel concerné (Confédération luxembourgeoise du commerce) a été associé à l’élaboration du projet de règlement grand-ducal.

Conformément à la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, les aides financières seront portées à charge du fonds de financement des mécanismes de Kyoto. En effet, l’accélération du remplacement d’anciens camions et autobus par des véhicules respectant les valeurs limites de la norme Euro V mènera, à côté des bénéfices en matière d’amélioration de la qualité de l’air, également à des réductions des émissions de CO2, les nouveaux moteurs consommant en général moins de carburant.

Considérant le souci de permettre l’application de ces dispositions réglementaires à compter du 1er octobre 2008, ceci afin de garantir le caractère incitatif de l’aide financière jusqu’au 30 juin 2009 pour anticiper le remplacement de camions et autobus par des modèles plus performants d’un point de vue environnemental, il est proposé d'invoquer la procédure d'urgence pour l'adoption du présent projet de règlement grand-ducal.

II. Texte de l’avant-projet

Avant-projet de règlement grand-ducal du xxxx concernant l’octroi d’une aide financière aux entreprises pour la promotion des véhicules utilitaires lourds et des autobus à faibles émissions

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ;

Vu la fiche financière ;

Les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Employés Privés, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics et de la Chambre de Travail ayant été demandés ;

Vu l’article 2(1) de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons:

Art. 1er
(1)
Il est créé dans les limites des crédits disponibles, et dans les conditions développées ci-après, une aide financière qui peut être allouée aux personnes visées au paragraphe (2) ci-après pour l’acquisition d’un des véhicules automoteurs suivants qui respectent les valeurs limites des émissions de gaz polluants, de particules polluantes et de fumées de la norme dite « Euro V », telles que définies à la ligne B2 des tableaux figurant à l'annexe I, point 6.2.1 de la directive modifiée 2005/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 septembre 2005 : 

· autocar, autobus

· camion, tracteur de remorque, tracteur de semi-remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 12 tonnes

Les valeurs des émissions dont il y a lieu de tenir compte sont celles reprises soit au certificat de réception du véhicule, soit dans un autre certificat équivalent délivré par le constructeur du véhicule ou par l'autorité compétente pour l'immatriculation des véhicules routiers d'un Etat membre de l'Espace économique européen.

(2)
L’aide financière est réservée aux propriétaires d’un des véhicules automoteurs mentionnés au paragraphe (1) immatriculés au Grand-Duché et dont la première immatriculation a été effectuée au Luxembourg. Dans le cas d’un contrat de leasing avec option d’achat, l’aide financière peut être allouée au détenteur du véhicule inscrit sur le certificat d’immatriculation, à condition que le propriétaire du véhicule renonce à l’aide en question. Les personnes morales de droit public n’ont pas droit à l’aide financière au titre du présent règlement.

(3) L’aide financière n’est attribuée qu’une seule fois par véhicule automoteur.

(4) L’aide financière n’est pas due pour un véhicule automoteur qui est cédé ou exporté dans les trois années qui suivent la date où il a été immatriculé au nom du requérant de l’aide financière. Au cas où l’aide financière est sollicitée par le détenteur d’un véhicule automoteur, elle n’est pas due lorsque la durée du contrat de leasing est inférieure à trois années.

Art. 2.

L’aide financière est allouée par le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions. Le montant de l’aide financière s’élève à 2500 €.

Art. 3.

(1)
Le présent règlement concerne les véhicules automoteurs immatriculés pour la première fois entre le 1er janvier 2007 et le 30 juin 2009 inclusivement. Les demandes en vue de l’obtention de l’aide financière sont à introduire au plus tard le 1er octobre 2009. 

(2)
Les demandes d’obtention de l’aide financière sont à introduire auprès de l’Administration de l’environnement. Elles doivent comporter l’ensemble des pièces justificatives suivantes :

· une copie du certificat d’immatriculation,

· une copie du certificat de réception ou d’un autre certificat équivalent délivré par le constructeur du véhicule ou par l'autorité compétente pour l'immatriculation des véhicules routiers d'un Etat membre de l'Espace économique européen, tel que repris à l’art. 1er, paragraphe (1),

· une copie de la facture du véhicule avec preuve de paiement lorsque la demande est introduite par le propriétaire du véhicule

· une copie du contrat de leasing du véhicule lorsque la demande est introduite par le détenteur du véhicule

(3)
La formule de demande de l’aide financière est celle qui figure à l’annexe du présent règlement et qui en fait partie intégrante. La formule de demande est mise à disposition par l’Administration de l’environnement, le cas échéant, par voie électronique.

Art. 4.

L’Administration de l’environnement peut, toutes les fois qu’elle le juge nécessaire, demander à la Société Nationale de Contrôle Technique de procéder à une vérification complémentaire des données inscrites au certificat de réception et au certificat d’immatriculation.

Art. 5.
L’Administration de l’environnement notifie au demandeur la suite réservée à sa demande.

Art. 6.

L’aide financière accordée en application du présent règlement doit être restituée par le bénéficiaire :

· lorsqu’elle a été obtenue au moyen de déclarations que le bénéficiaire savait inexactes ou incomplètes;

· en cas de cession ou d’exportation du véhicule dans les trois années qui suivent la date où il a été immatriculé au Grand-Duché au nom du requérant de l’aide financière.
Au cas où l’aide financière est accordée au détenteur du véhicule, elle doit être restituée par ce dernier lorsque le contrat de leasing prend fin dans les trois années après la date où le véhicule a été immatriculé au Grand-Duché à son nom, sauf si le détenteur devient endéans de ce délai propriétaire du véhicule en levant l’option d’achat.
Art. 7.

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Mémorial.

Art. 8.

Notre Ministre de l'Environnement est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

ANNEXE

	FORMULAIRE DE DEMANDE à remplir par le requérant aux fins d’obtenir une aide financière dans le cadre du règlement grand-ducal du xxxx concernant l’octroi d’une aide financière aux entreprises pour la promotion des véhicules utilitaires lourds et des autobus à faibles émissions
	Dossier de demande N° : 

(Réservé à l’Administration de l’environnement)


	La présente demande est à envoyer, ensemble avec les pièces justificatives, à 

Administration de l’environnement,

Service des économies d’énergie

16, rue Eugène Ruppert

L(2453 Luxembourg

 La présente demande est à introduire au plus tard le 1er octobre 2009


	
	1) Les coordonnées du requérant de l’aide financière

	11
	Entreprise : 

	12
	Le requérant de l’aide financière est-il 
	 FORMCHECKBOX 

	propriétaire
	du véhicule sous-mentionné

	
	
	 FORMCHECKBOX 

	détenteur
	

	13
	Le véhicule pour lequel l’aide financière est sollicitée fait-il l’objet d’un contrat de leasing 
	 FORMCHECKBOX 

	oui
	avec option d’achat en fin de contrat
	 FORMCHECKBOX 


	
	
	
	
	sans option d’achat en fin de contrat
	 FORMCHECKBOX 


	
	
	 FORMCHECKBOX 

	non
	
	

	14
	Personne de contact : 

	15
	Rue et N°: 

	16
	Localité :
	Code Postal :

	17
	Tel :
	Fax :

(le cas échéant)

	18
	N° matricule nationale :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	19
	N° compte IBAN :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	2) Les coordonnées du propriétaire du véhicule (à remplir uniquement lorsque le requérant de l’aide n’est pas le propriétaire du véhicule)

	21
	Entreprise: 

	22
	Personne de contact : 

	23
	Rue et N°: 

	24
	Localité :
	Code Postal :

	25
	Tel :
	Fax :

(le cas échéant)

	26
	Le (la) soussigné(e), _______________________ pour le compte de la société ____________________________, propriétaire du véhicule sus-indiqué, renonce à l’aide financière allouée au titre du règlement grand-ducal du xxxx, et se déclare d’accord à ce que l’aide précitée puisse être sollicitée par le détenteur du véhicule sus-indiqué

______________________le _______________________

Signature


	
	3) Caractéristiques et données du véhicule

	31
	Marque et type :

	32
	Numéro de châssis :

	33
	Numéro d’immatriculation :

	34
	Date de la première immatriculation :


	
	4) Les pièces justificatives requises

	41
	 FORMCHECKBOX 

	Copie du certificat d’immatriculation

	42
	 FORMCHECKBOX 

	Copie du certificat de réception ou d’un autre certificat équivalent délivré par le constructeur du véhicule ou par l'autorité compétente pour l'immatriculation des véhicules routiers d'un Etat membre de l'Espace économique européen

	43
	 FORMCHECKBOX 

	En cas de demande introduite par le propriétaire du véhicule : copie de la facture du véhicule avec preuve de paiement 

	44
	 FORMCHECKBOX 

	En cas de demande introduite par le détenteur du véhicule : copie du contrat de leasing du véhicule dûment signée


	
	5) Engagement du requérant

	51
	Le (la) soussigné(e), _______________________ pour le compte de la société ____________________________, propriétaire / détenteur du véhicule sus-indiqué, s’engage à respecter les dispositions du règlement grand-ducal du xxxx concernant l’octroi d’une aide financière aux entreprises pour la promotion des véhicules utilitaires lourds et des autobus à faibles émissions, et déclare par la présente que toutes les indications fournies sont véridiques et que les copies jointes sont conformes aux originaux. 

Le (la) soussigné(e) se déclare prêt à restituer l’aide financière 
en cas de cession ou d’exportation du véhicule dans les trois années qui suivent la date où il a été immatriculé au Grand-Duché au nom du requérant de l’aide financière. Au cas où l’aide financière est sollicitée par le détenteur du véhicule, elle doit être restituée par ce dernier lorsque le contrat de leasing prend fin dans les trois années après la date où le véhicule a été immatriculé au Grand-Duché à son nom, sauf si le détenteur devient endéans de ce délai propriétaire du véhicule en levant l’option d’achat.

Le (la) soussigné(e) déclare avoir observé tous les éléments pertinents pour pouvoir considérer la demande comme complète, à savoir que :

1. La fiche présente est dûment remplie ;

2. Les pièces justificatives reprises aux rubriques 41 à 44 de la présente fiche sont fournies.

Le (la) soussigné(e) se dit d’accord que toute demande incomplète lui sera retournée, pour que celle-ci soit complétée avec les éléments manquants, avant une nouvelle introduction.

______________________le _______________________

Signature
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